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Texte de la question

M. Georges Ginesta attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur le récent avis
rendu par le Conseil économique, social et environnemental (CESE) sur la question du suicide en France.
Intitulé « Suicide : Plaidoyer pour une prévention active », cet avis rappelle que plus de 10 500 décès par suicide
ont été recensés en 2010. En dépit d'une baisse de 25 % en 25 ans, le taux de suicide, 14,7 décès pour 100
000 habitants, reste l'un des plus élevé d'Europe. Les plans de prévention du suicide et l'investissement des
acteurs de terrain ont permis de diminuer ce taux mais pour construire la politique des 20 prochaines années, il
faut se montrer plus ambitieux. À ce titre, le CESE propose de conforter, voire d'augmenter, les moyens des
réseaux de santé impliqués dans la prise en charge des personnes suicidaires. C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les suites qu'elle entend donner à cette proposition.

Texte de la réponse

Le suicide est un enjeu majeur de santé publique. Il constitue la deuxième cause de mortalité (après les
accidents de la circulation) chez les 15-24 ans. La ministre des affaires sociales et de la santé a ainsi indiqué
ses priorités en matière de lutte contre le suicide. La première d'entre elles consiste à mieux connaître la réalité
du suicide. Ainsi, un observatoire national du suicide sera créé. Il aura vocation à rassembler les données
chiffrées existantes, à mieux comprendre ce phénomène pour le prévenir plus efficacement. Cette structure,
pluridiscplinaire, pourra notamment publier un rapport annuel en expertisant une thématique précise. Rattaché à
la direction de la recherche, des études de l'évaluation et des statistiques (DREES) du ministère des affaires
sociales et de la santé, il fédérera les acteurs professionnels et associatifs des champs sanitaire et social. La
deuxième priorité consiste à mieux coordonner les politiques de prévention, en lien avec la politique de santé
mentale. La troisième consiste à mieux former les professionnels au contact des personnes vulnérables. La
quatrième concerne la prise en charge des personnes ayant tenté de se suicider, avec un soutien des
expériences innovantes de suivi en sortie d'hospitalisation qui ont fait la preuve de leur efficacité.
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